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Mis à jour le 24 Janvier 2006
Surschiste s.a.
Société Anonyme au capital de 2 487 510 Euros
Divisé en 163 170 actions


TITRE I

FORME – DENOMINATION – OBJET – SIEGE – DUREE

ARTICLE 1 – FORME DE LA SOCIETE

Il a été formé le 2 avril 1959 une Société Civile transformée le 15 novembre 1965 en Société Anonyme et qui continue d’exister entre les actionnaires actuels et ceux qui le deviendraient par la suite.

La Société est régie par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur et à venir et par les présents statuts.

ARTICLE 2 – DENOMINATION

La dénomination sociale est : « Surschiste s.a. ».

Cette dénomination devra, dans tout acte ou document émanant de la Société, être précédée ou suivie immédiatement des mots « Société Anonyme », de l’énonciation du montant de son capital social ainsi que de l’indication du numéro d’immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés.

ARTICLE 3 - OBJET

La Société a pour objet l’étude, la mise au point et la réalisation de tous projets :

· relatifs au développement de l’utilisation des schistes, des cendres volantes et des scories et divers matériaux utilisés dans les activités industrielles, le bâtiment et les travaux publics,

· relatifs au développement du marché de l’énergie.

La mise au point, la construction et l’exploitation de toute usine de fabrication ou de traitement des produits énumérés ci-dessus, l’étude, la recherche, la prise, l’acquisition, la cession et l’exploitation directe ou indirecte de tous brevets, marques ou procédés, l’acquisition, la concession, l’apport et l’exploitation directe ou indirecte de toutes licences, de tous brevets, le tout se rapportant à l’objet de la Société, et toutes opérations mobilières et immobilières se rattachant directement ou indirectement à l’objet précité et à tous objets similaires ou connexes ou susceptibles d’en faciliter l’extension ou le développement, le tout tant par elle-même que pour le compte de tiers ou en participation sous quelque forme que ce soit, notamment par voie de création de Société, de souscription, de commandite, de fusion ou d’absorption, d’avance, d’achat ou de vente de titres et droits sociaux, de cession ou location de tout ou partie de ses biens et droits mobiliers et immobiliers ou par tout autre mode la commercialisation directement ou indirectement pour son compte ou le compte de tiers ou de mandants des produits ci-avant cités.

ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL

Le siège social est fixé à MAZINGARBE (62670) – Rue Aimé Dubost – BP 21
Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département ou d’un département limitrophe par simple décision du Conseil d’Administration, sous réserve de la ratification de cette décision par la plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire, et partout ailleurs en vertu d’une délibération de l’Assemblée Générale ExtraOrdinaire.

Au cas où le siège est déplacé par le Conseil d’Administration dans les conditions prévues par la loi, le nouveau lieu est d’office substitué à l’ancien dans le présent article.

Le Conseil d’Administration peut établir des succursales, bureaux ou agences partout où il en reconnaît l’utilité et procéder à leur suppression s’il le juge convenable.

ARTICLE 5 – DUREE

La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix neuf ans à compter du vingt deux avril mille neuf cent cinquante neuf, sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévus aux présents statuts.

TITRE II

CAPITAL SOCIAL - ACTIONS

ARTICLE 6 – CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à la somme de deux millions quatre cent quatre vingt sept mille cinq cent dix Euros (2 487 510) ; il est divisé en 163 170 actions entièrement libérées.

Ce capital a été souscrit :

· à la constitution pour une somme en numéraire de 2 600 000,00 Francs,

· à la suite de l’Assemblée Générale ExtraOrdinaire du 23/09/97 au titre d’apport partiel d’actif de l’activité cendres de la Société TERRILS S.A. pour un montant net de tout passif de 18 657 000 Francs en contrepartie de l’attribution de 137 170 actions correspondant à une augmentation de capital de 13 717 000,00 francs et à la création d’une prime d’apport de 4 940 000,00 Francs.
Ce capital a été converti à la suite d’une Assemblée Générale ExtraOrdinaire du 30/06/99 et arrondi à l’Euro inférieur près, soit deux millions quatre cent quatre vingt sept mille cinq cent dix Euros (2 487 510). Le solde, soit soixante et un centimes (0,61), est porté en réserve indisponible.

ARTICLE 7 – AUGMENTATION ET REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL

1 – AUGMENTATION DU CAPITAL

a) Modalités

Le capital social peut être augmenté en une ou plusieurs fois, soit par émission d’actions nouvelles émises à leur montant nominal ou avec prime, soit par élévation du montant nominal des actions existantes.

Le montant nominal des actions nouvelles ou la majoration du montant nominal des actions anciennes est libéré soit en numéraire, soit par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la Société, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou primes, soit par apport en nature, soit par conversion d’obligations.

L’augmentation du capital par majoration du montant nominal des actions n’est décidée qu’avec le consentement unanime des actionnaires à moins qu’elle ne soit réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission.

Le capital doit être intégralement libéré avant toute émission d’actions nouvelles à libérer en numéraire, à peine de nullité de l’opération et les actionnaires ont, proportionnellement au montant des actions qu’ils possèdent, un droit de préférence à la souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital, droit auquel ils peuvent renoncer à titre individuel.

b) Organes de décision

L’Assemblée Générale ExtraOrdinaire est seule compétente pour décider, sur le rapport du Conseil d’Administration, une augmentation de capital, en fixer le taux et les conditions d’émission des nouvelles actions. Toutefois, si l’augmentation de capital est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission, l’Assemblée Générale statue aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les Assemblées Générales Ordinaires.

L’Assemblée Générale peut déléguer au Conseil d’Administration les pouvoirs nécessaires à l’effet de réaliser l’augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d’en fixer les modalités, d’en constater la réalisation et de procéder à la modification corrélative des Statuts.

L’augmentation de capital doit être réalisée dans un délai de cinq ans à dater de l’Assemblée Générale qui l’a décidée.

c) Suppression du droit préférentiel de souscription

L’Assemblée Générale qui décide l’augmentation de capital peut supprimer le droit préférentiel de souscription. Elle statue à cet effet dans les conditions prévues par l’article 186 de la loi du 24 juillet 1966 et de l’article 155 du décret du 23 mars 1967.

d) Droit de souscription ou d’attribution

Les augmentations de capital sont réalisées nonobstant l’existence de rompus et les actionnaires ne disposant pas du nombre de droits de souscription ou d’attribution exactement nécessaires, pour obtenir la délivrance d’un nombre entier d’actions nouvelles, font leur affaire personnelle de toute acquisition ou cession nécessaire de droits.

e) Réduction du capital

La réduction du capital est autorisée ou décidée par l’Assemblée Générale ExtraOrdinaire qui peut déléguer au Conseil d’Administration tous pouvoirs pour la réaliser. En aucun cas, elle ne peut porter atteinte à l’égalité des actionnaires.

Le projet de réduction du capital est communiqué au ou aux Commissaires aux Comptes quarante cinq jours au moins avant la réunion de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur ce projet.

L’achat de ses propres actions par la Société est interdit. Toutefois, l’Assemblée Générale qui a décidé une réduction de capital non motivée par des pertes peut autoriser le Conseil d’Administration à acheter un nombre déterminé d’actions pour les annuler.

Cet achat doit s’effectuer dans les conditions prévues par les articles 181 à 185 modifié du décret du 23 mars 1967.

La réduction du capital social à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la condition suspensive d’une augmentation de capital destinée à amener celui-ci à un montant au moins égal audit minimum légal, à moins que la Société ne se transforme en une Société d’une autre forme.

ARTICLE 8 – LIBERATION DES ACTIONS

a) Actions de numéraire

Les actions souscrites en numéraire doivent être libérées du quart au moins de leur valeur nominale lors de la souscription et, le cas échéant, en cas d’augmentation du capital, de la totalité de la prime d’émission.

En cas d’augmentation de capital, la libération de surplus a lieu en une ou plusieurs fois sur décision du Conseil d’Administration dans un délai maximum de cinq ans, à compter du jour où cette augmentation de capital est devenue définitive.

b) Appel de fonds

Les appels de versements sont portés à la connaissance des actionnaires quinze jours au moins avant l’époque fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec accusé de réception, adressée aux actionnaires.

Le défaut de libération des actions aux époques fixées par le Conseil d’Administration entraîne l’application des sanctions prévues par la loi.

A défaut par les actionnaires d’effectuer à leur échéance les versements exigibles, ils seront passibles d’un intérêt de retard au taux légal à compter du jour de l’exigibilité sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure.

ARTICLE 9 – FORME DES ACTIONS

Les actions même entièrement libérées, sont et restent obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte, dans les conditions et selon les modalités prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

ARTICLE 10 – TRANSMISSION DES ACTIONS

I. Sauf en cas de succession, de liquidation de communauté de biens entre époux et de cession, soit à un conjoint, soit à un ascendant ou à un descendant, soit encore à une société détenue à plus de 50 % par une société du même groupe que celui du cédant (le groupe étant défini conformément aux dispositions de la septième directive européenne), ou l’actionnaire principal dudit groupe, toute cession d’actions à un non associé, amiable, judiciaire ou forcée, à titre gratuit ou onéreux, en toute propriété, usufruit ou nue propriété ainsi que tout apport d’actions en société, est subordonné à l’autorisation préalable du Conseil d’Administration.

II.
L’actionnaire qui veut céder, apporter ou donner tout ou partie de ses actions, doit en faire la déclaration au Président du Conseil d’Administration par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d’avis de réception en indiquant les nom, prénom, profession et domicile du ou des cessionnaires, le nombre des titres à céder et, en cas de cession à titre onéreux, le prix offert.

Le Président du Conseil d’Administration convoque alors le Conseil afin qu’il statue sur la demande d’agrément ou, si celui-ci doit tenir une réunion avant l’expiration du délai prévu à l’alinéa ci-après, inscrit la demande à l’ordre du jour de la réunion.

La décision du Conseil d’Administration est notifiée au cédant par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception. A défaut de notification dans le délai de trois mois de la demande d’agrément, le ou les cessionnaires proposés sont réputés agréés.

Le Conseil n’est pas tenu de faire connaître les motifs de son agrément ou de son refus. En cas de refus, la décision ne peut jamais donner lieu à une réclamation quelconque contre les membres du Conseil d’Administration ou de la Société.

III.
Si le Conseil n’agrée pas le ou les cessionnaires et si dans un délai de huit jours à compter de la notification du refus, le cédant ne déclare pas abandonner son projet de cession, le Conseil d’Administration est tenu, dans le délai de trois mois à compter de la notification du refus, d’offrir tout d’abord les actions dont la cession est envisagée aux actionnaires de la Société pour leur permettre d’exercer leur droit de préemption puis, à défaut d’exercice de ce droit, de les faire acquérir par des tiers. Le Conseil d’Administration peut également, avec l’accord du cédant, faire acheter les actions disponibles par la Société en vue d’une réduction de capital.

Afin de permettre le rachat des actions par les actionnaires, le Président du Conseil d’Administration portera la demande de mutation à leur connaissance par lettre recommandée avec demande d’avis de réception dans le délai de quinze jours à compter de la notification du refus.

Les actionnaires auront un délai de trente jours à compter de l’envoi de cette lettre pour se porter acquéreurs. En cas de demande excédant le nombre des actions offertes et à défaut d’entente entre les actionnaires demandeurs, il est procédé par le Conseil d’Administration à une répartition des actions entre les demandeurs proportionnellement à leur part dans le capital social et dans la limite de leur demande.

Si à l’expiration du délai de trente jours les demandes des actionnaires ne portent pas sur la totalité des actions dont la cession est projetée, le Conseil d’Administration peut faire acheter les actions disponibles par des tiers, ou avec l’accord du cédant, par la Société en vue d’une réduction de capital.

IV.
Si la totalité des actions n’a pas été achetée par des actionnaires ou des tiers ou rachetée par la Société dans le délai de trois mois à compter de la notification du refus d’agrément, celui-ci est considéré comme donné et le cédant pourra réaliser les cessions projetées nonobstant les offres d’achat partielles qui auraient été faites.

Toutefois, ce délai pourra être prorogé par décision de justice à la demande de la Société.

V.
Le prix de cession sera déterminé d’un commun accord entre le cédant et les acquéreurs d’actions. En cas de désaccord, il sera fixé par un expert désigné conformément à l’article 1843-4 du Code Civil.

Dans le cas où le prix ainsi fixé serait inférieur au prix offert pour la cession projetée, le cédant pourra renoncer à la cession.

Les frais d’expertise sont supportés par moitié par le cédant et par moitié par les acquéreurs au prorata du nombre des actions acquises par chacun d’eux. Toutefois, ils seront entièrement à la charge du cédant si celui-ci renonce à la cession.

VI.
Les adjudicataires doivent demander leur agrément au Conseil d’Administration dans les trois mois de l’adjudication. S’ils ne sont pas agréés, la Société doit racheter ou faire racheter les actions dans les conditions et au prix prévus ci-dessus.

Si la Société a donné son consentement à un projet de nantissement d’actions dans les conditions ci-dessus, ce consentement emportera agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcée des actions nanties selon les dispositions de l’article 2078 – alinéa 1er du Code Civil, à moins que la Société ne préfère après la cession, racheter sans délai les actions en vue de réduire son capital.

VII.
La mutation au nom du ou des actionnaires est régularisée d’office sur la signature du Président du Conseil d’Administration sans qu’il soit besoin de celle du cédant. Avis en est donné à ce dernier dans les huit jours de la cession avec avertissement d’avoir à se présenter au siège social pour recevoir le prix de cession, lequel n’est pas productif d’intérêt.

VIII.
Les dispositions ci-dessus s’appliquent également en cas d’augmentation de capital, soit par attribution d’actions gratuites, soit par émission d’actions de numéraire avec réserve de souscription aux actionnaires, aux cessions des droits attachés, aux actions alors existantes, mais le délai imparti au Conseil d’Administration pour statuer sur l’offre de cession de ces droits, dans le cas d’émission d’actions de numéraire, sera réduit à cinq jours à compter de la réception de la notification, laquelle notification devra être faite au moins huit jours avant la date de clôture de l’émission.

IX.
Par exception aux dispositions qui précèdent, toute personne élue membre du Conseil d’Administration se trouve habilitée :

( Par le fait même de sa nomination, à acquérir librement de n’importe quel actionnaire désirant lui vendre l’action de garantie qui lui est nécessaire en exécution de l’article 15 ;

( Et, par le fait même de la cessation de ses fonctions (et, en cas de décès, ses ayants droit) à rétrocéder librement cette même action – ainsi que toutes celles provenant de l’exercice d’un droit de souscription ou d’attribution attaché à cette action – mais seulement au propriétaire précédent qui consentirait à la racheter.

ARTICLE 11 – FORMALITES DE TRANSFERT

La cession des actions, toutes obligatoirement nominatives, s’opère par une déclaration de transfert signée du cédant ou de son représentant qualifié.

Les titres inscrits en compte se transmettent par virement de compte à compte. La Société tient à jour la liste des personnes titulaires d’actions nominatives avec l’indication du domicile déclaré par chacune d’elles.

S’il s’agit d’actions entièrement libérées, la signature du cessionnaire ou de son mandataire est nécessaire.

Le transfert s’effectue aux frais des cessionnaires.

ARTICLE 12 – INDIVISIBILITE DES ACTIONS

Les actions sont indivisibles à l’égard de la Société. En conséquence, les copropriétaires d’actions indivises sont tenus de se faire représenter aux Assemblées Générales par l’un d’eux ou par un mandataire unique. En cas de désaccord, le mandataire est désigné par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce, statuant en référé, à la demande du copropriétaire le plus diligent.

Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions anciennes pour exercer un droit quelconque, et notamment pour exercer le droit de préférence, ou encore en cas d’échange ou d’attribution de titre provenant d’une opération telle que regroupement d’actions, réduction du capital, augmentation du capital par incorporation de réserves, fusion, scission, apport partiel, etc… donnant droit à un titre nouveau contre remise ou justification de la possession de plusieurs actions anciennes, les titres isolés ou en nombre inférieur à celui requis ne donneront aucun droit à leurs porteurs contre la Société, les actionnaires ayant à faire leur affaire personnelle du groupement du nombre d’actions nécessaires ou des droits y étant attachés, de la cession ou de l’acquisition des actions ou des droits formant rompus.

ARTICLE 13 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et dans la propriété de l’actif social, à une part proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

La possession d’une action emporte, de plein droit, adhésion aux présents statuts et aux décisions régulièrement prises par l’Assemblée Générale.

Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe et la cession comprend tous les dividendes échus et non payés et à échoir ainsi que la part éventuelle dans les fonds de réserve et les provisions.

Les actionnaires ne sont responsables du passif social que jusqu’à concurrence du montant nominal des actions qu’ils possèdent.

Les héritiers, créanciers ayants droit ou autres représentants d’un actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, requérir l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la Société, en demander le partage ou la licitation, ni s’immiscer en aucune manière dans les actes de son administration ; ils doivent, pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions de l’Assemblée Générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ARTICLE 14 – CONSEIL D’ADMINISTRATION

La Société est administrée par un Conseil composé de trois membres au moins et de douze membres au plus, pris parmi les actionnaires et nommés par l’Assemblée Générale, sauf application des dispositions spéciales prévues par la loi en cas de fusion.

Les Sociétés et autres personnes morales, actionnaires de la présente Société, peuvent être investies des fonctions d’Administrateur. Elles doivent désigner un représentant permanent qui est soumis aux mêmes conditions et obligations et qui encourt les mêmes responsabilités que s’il était Administrateur en son nom propre sans préjudice de la responsabilité de la personne morale qu’il représente.

Le mandat du représentant permanent est conféré pour la durée du mandat de la personne morale qu’il représente et doit être confirmé lors de chaque renouvellement de ce mandat.

Si la personne morale révoque son représentant, elle est tenue de notifier, sans délai, à la Société, par lettre recommandée, cette révocation ainsi que l’identité de son nouveau représentant permanent. Il en est de même en cas de décès ou de démission du représentant permanent.

La désignation du représentant permanent ainsi que la cessation de son mandat sont soumises aux mêmes formalités de publicité que s’il était Administrateur en son nom propre.

Un salarié de la Société peut être nommé Administrateur si son contrat de travail est antérieur de deux années au moins à sa nomination et correspond à un emploi effectif ; il ne perd pas le bénéfice de ce contrat de travail. Toute nomination intervenue en violation des présentes dispositions est nulle mais cette nullité n’entraîne pas celle des délibérations auxquelles a pris part l’Administrateur irrégulièrement nommé.

Le nombre des Administrateurs liés à la Société par un contrat de travail ne peut dépasser le tiers des Administrateurs en fonction.

En cas de fusion, le contrat de travail peut avoir été conclu avec l’une des Sociétés fusionnées.

ARTICLE 15 – GARANTIE DE LA GESTION

Chaque Administrateur doit être, pendant toute la durée de ses fonctions, propriétaire d’au moins une action libérée des versements exigibles.

Il n’est pas nécessaire que l’Administrateur la possède lors de sa nomination, mais il doit devenir actionnaire dans le délai de trois mois de sa nomination à défaut de quoi il sera réputé démissionnaire.

Ces actions sont affectées en totalité à la garantie des actes du Conseil d’Administration même de ceux qui seraient exclusivement personnels à l’un des Administrateurs ; elles sont nominatives et inaliénables. Elles ne peuvent être données en gage. Elles sont inscrites à un compte nominatif ouvert au nom de chaque Administrateur.

L’ancien Administrateur ou ses ayants droit recouvrent la libre disposition des actions en garantie du seul fait de l’approbation par l’Assemblée Générale Ordinaire des comptes du dernier exercice relatif à sa gestion.

ARTICLE 16 – DUREE DES FONCTIONS DES ADMINISTRATEURS

Les Administrateurs sont nommés pour une durée de six ans. Les fonctions des Administrateurs expirent à l’issue de la réunion de l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires ayant statué sur les comptes de l’exercice écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle expirent les mandats desdits Administrateurs.

Les Administrateurs sont toujours rééligibles.

En cas de vacance par décès ou par démission d’un ou plusieurs sièges d’Administrateur et s’il reste au moins trois Administrateurs, le Conseil d’Administration peut, entre deux Assemblées Générales, procéder à des nominations à titre provisoire. Ces nominations doivent être ratifiées par la prochaine Assemblée Générale.

Tout Administrateur ainsi nommé peut exercer aussitôt ses fonctions ; si sa nomination n’était pas ratifiée par l’Assemblée Générale, les décisions prises par le Conseil et les actes accomplis par lui ou par cet Administrateur dans l’exercice de ses fonctions n’en seraient pas moins valables.

S’il reste moins de trois Administrateurs en fonction, ceux-ci ou à défaut le ou les Commissaires aux Comptes, convoquent immédiatement l’Assemblée Générale à l’effet de compléter le Conseil.

L’Administrateur nommé en remplacement d’un autre ne demeure en fonction que le temps restant à courir du mandat de son prédécesseur.

ARTICLE 17 – BUREAU DU CONSEIL

Le Conseil d’Administration nomme, parmi ses membres, un Président qui est élu pour une durée ne pouvant excéder celle de son mandat d’Administrateur, sous réserve des cas de démission et de révocation.

Le Conseil désigne, s’il le juge utile un ou des Vice-Présidents choisis parmi ses membres.

Le Conseil nomme aussi un Secrétaire qui peut être pris en dehors des actionnaires.

En cas d’absence du Président ou d’un Vice-Président, le Conseil désigne pour chaque séance celui de ses membres qui remplira les fonctions de Président.

Les membres du Bureau sont toujours rééligibles.

ARTICLE 18 – REUNIONS DU CONSEIL

Le Conseil d’Administration se réunit aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige, sur convocation du Président ou d’un Vice-Président ou de la moitié de ses membres, soit au Siège Social, soit en tout autre endroit désigné par celui qui le convoque.

Des Administrateurs constituant au moins le tiers des membres du Conseil peuvent, en indiquant l’ordre du jour de la séance, convoquer le Conseil si celui-ci ne s’est pas réuni depuis plus de deux mois.

Tout Administrateur ou tout représentant permanent d’une personne morale, peut donner pouvoir de le représenter à un de ses collègues, mais chaque Administrateur ou chaque représentant permanent ne peut représenter qu’un seul de ses collègues. Les pouvoirs peuvent être donnés par simple lettre ou télégramme. Ils ne sont valables que pour une séance.

La présence effective de la moitié au moins des Administrateurs en exercice est nécessaire pour la validité des délibérations.

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés. En cas de partage, la voix du Président est prépondérante.

Il est tenu un registre de présence signé par les Administrateurs participant aux réunions du Conseil.

ARTICLE 19 – PROCES-VERBAUX

Les délibérations du Conseil sont constatées par des procès-verbaux établis sur un registre spécial tenu au Siège Social et coté et paraphé dans les conditions prévues par les règlements. Ils peuvent également être établis sur des feuilles mobiles, numérotées sans discontinuité, paraphées dans les mêmes conditions et revêtues du sceau de l’autorité qui les a paraphées.

Les procès-verbaux indiquent le nom des Administrateurs présents, représentés, excusés ou absents. Ils font état de la présence ou de l’absence des personnes convoquées en vertu d’une disposition légale et de la présence de toute autre personne ayant assisté à tout ou partie de la réunion.

Les procès-verbaux sont revêtus de la signature du Président de la séance et d’un Administrateur. En cas d’empêchement du Président de la séance, ils sont signés par deux Administrateurs.

Les copies ou extraits sont certifiés par le Président du Conseil d’Administration, un Directeur Général, l’Administrateur délégué temporairement dans les fonctions de Président ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet.

Au cours de la liquidation de la Société, ces copies ou extraits sont valablement certifiés par un seul liquidateur.

ARTICLE 20 – POUVOIRS DU CONSEIL

Le Conseil d’Administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société ; il les exerce dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux expressément attribués par la loi aux Assemblées d’actionnaires.

ARTICLE 21 – DIRECTION GENERALE – DELEGATION DE POUVOIRS – SIGNATURE SOCIALE

Le Président du Conseil d’Administration assume sous sa responsabilité la Direction Générale de la Société.

Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. Sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément aux Assemblées d’actionnaires ainsi que des pouvoirs qu’elle réserve de façon spéciale au Conseil d’Administration et dans la limite de l’objet social, le Président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société.

Toutefois, le Président du Conseil d’Administration ne pourra donner de cautions, avals ou garanties au nom de la Société que dans les limites fixées par le Conseil d’Administration, conformément à la réglementation en vigueur.

Le Président peut déléguer partie de ses pouvoirs de façon temporaire ou permanente et même autoriser les mandataires ainsi désignés par lui à substituer telle partie de leurs pouvoirs qu’ils jugent utiles.

Sur la proposition du Président, le Conseil peut, pour assister celui-ci, nommer un Directeur Général pris parmi ses membres ou choisi hors de son sein, dont les pouvoirs et la durée des fonctions sont fixés par le Conseil d’Administration avec l’accord du Président. Toutefois, lorsque le Directeur Général est Administrateur, la durée de ses fonctions ne peut excéder celle de son mandat.

Deux Directeurs Généraux peuvent être nommés si le capital de la Société dépasse le montant fixé par la loi.

Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil d’Administration sur proposition du Président ; en cas de décès, démission ou révocation de ce dernier, il conserve, sauf décision contraire du Conseil, ses fonctions et ses attributions jusqu’à nomination du nouveau Président.

Le Conseil peut nommer un comité consultatif composé, soit d’Administrateurs, soit de Directeurs, soit d’Administrateurs et de Directeurs de la Société.

Les membres de ce comité sont chargés d’étudier les questions que le Président ou le Conseil envoie à leur examen.

En cas d’empêchement temporaire ou de décès du Président, le Conseil d’Administration peut déléguer un Administrateur dans les fonctions de Président ; en cas d’empêchement temporaire, cette délégation est donnée pour une durée limitée ; elle est renouvelable. En cas de décès, elle vaut jusqu’à l’élection du nouveau Président.

Le Conseil d’Administration peut, en outre, investir un ou plusieurs de ses membres ou toutes personnes choisies hors de son sein, de missions spéciales, permanentes ou temporaires qu’il détermine et leur déléguer, pour un ou plusieurs objets déterminés, les pouvoirs qu’il juge convenables.

Les actes engageant la Société vis-à-vis des tiers doivent porter la signature du Président du Conseil d’Administration ou du Directeur Général ou encore de l’Administrateur temporairement délégué pour suppléer le Président empêché ou, le cas échéant, d’un mandataire spécial du Conseil ou de tous fondés de pouvoirs substitués en vertu du présent article.

ARTICLE 22 – REMUNERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Indépendamment des salaires des Administrateurs liés à la Société par un contrat de travail, et des allocations particulières fixes ou proportionnelles rémunérant des fonctions de direction et qui seront fixées par le Conseil d’Administration au profit du Président du Conseil d’Administration, du Directeur Général et de l’Administrateur exerçant provisoirement les fonctions du Président, il peut être alloué au Conseil d’Administration une rémunération fixe annuelle à titre de jetons de présence, dont le montant, porté aux charges d’exploitation, serait déterminé par l’Assemblée Générale Ordinaire et demeurerait maintenu jusqu’à décision contraire de cette Assemblée.

Le Conseil d’Administration répartit ces jetons de présence entre ses membres dans les proportions qu’il juge convenables.

En outre, les Administrateurs ont droit au remboursement de leurs frais de voyage et autres débours faits dans l’intérêt de la Société. Il peut enfin être alloué par le Conseil d’Administration des rémunérations exceptionnelles pour les missions ou mandats confiés à des Administrateurs ; dans ce cas, ces rémunérations, portées aux charges d’exploitation, sont soumises à la procédure de contrôle des conventions passées entre la Société et l’un de ses Administrateurs ou Directeurs Généraux..

Les Administrateurs ne peuvent recevoir aucune autre rémunération de la Société.

ARTICLE 23 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET L’UN DES ADMINISTRATEURS

Les conventions entre la Société et l’un des Administrateurs ou Directeurs Généraux, soit directement, soit indirectement, soit par personne interposée, ainsi que celles intervenant entre la Société et une entreprise dont l’un des Administrateurs ou Directeurs Généraux est propriétaire, associé indéfiniment responsable, gérant, Administrateur, directeur général, membres du Directoire ou du Conseil de Surveillance, doivent être autorisées par le Conseil dans les conditions prévues par les articles 101 à 105 de la loi du 24 Juillet 1966.

Le Président du Conseil d’Administration avise les Commissaires aux Comptes des conventions autorisées dans le délai d’un mois de leur conclusion. Lorsque l’exécution de conventions conclues et autorisées au cours d’exercices antérieurs a été poursuivie au cours du dernier exercice, les Commissaires sont informés de cette situation dans le délai d’un mois à compter de la clôture de l’exercice.

Les Commissaires aux Comptes présentent à l’Assemblée Générale Ordinaire annuelle un rapport spécial sur les conventions autorisées par le Conseil.

Les dispositions qui précèdent ne s’appliquent pas aux conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales.

ARTICLE 24 – EMPRUNTS – CAUTIONS – AVALS

A peine de nullité du contrat, il est interdit aux Administrateurs, autres que les personnes morales, de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers des tiers.

La même interdiction s’applique aux Directeurs Généraux et aux représentants permanents des personnes morales Administrateurs. Elle s’applique également aux conjoints, ascendants ou descendants des personnes visées au présent article ainsi qu’à toute personne interposée.

TITRE IV

CONTROLE DE LA SOCIETE

ARTICLE 25 – COMMISSAIRES AUX COMPTES

Le contrôle de la Société est exercé par un ou plusieurs commissaires aux comptes nommés pour la durée légale et exerçant leurs fonctions conformément à la loi.

Les Commissaires aux Comptes sont nommés par l’Assemblée Générale Ordinaire.

L’Assemblée Générale doit nommer, en outre, un ou plusieurs commissaires suppléants appelés à remplacer les titulaires en cas de décès, d’empêchement ou de refus de ceux-ci. La durée de leur mandat est celle du Commissaire aux Comptes titulaire.

Les Commissaires aux Comptes sont convoqués à toute Assemblée Générale des Actionnaires au plus tard lors de la convocation des actionnaires eux-mêmes.

Ils sont convoqués à la réunion du Conseil d’Administration qui arrête les comptes de l’exercice écoulé en même temps que les Administrateurs.

La convocation des Commissaires aux Comptes est faite par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

TITRE V

ASSEMBLEES GENERALES

CHAPITRE I – DISPOSITIONS COMMUNES A TOUTES LES ASSEMBLEES

ARTICLE 26 – AUTORITE DES ASSEMBLEES GENERALES

Les Assemblées Générales régulièrement convoquées et constituées représentent l’universalité des actionnaires.

Les décisions prises conformément à la loi et aux statuts sont obligatoires pour tous les actionnaires même absents, incapables ou dissidents.

ARTICLE 27 – COMPOSITION DES ASSEMBLEES

Les Assemblées Générales se composent de tous les propriétaires d’actions, quel que soit le nombre de leurs actions, à condition que celles-ci aient été libérées des versements exigibles.

En outre, il n’est pas tenu compte, pour le calcul du quorum, des actions qui sont privées du droit de votre en vertu des dispositions législatives ou réglementaires.

Tout actionnaire peut participer aux Assemblées sur justification de son identité et de la propriété de ses actions, sous la forme d’une inscription nominative à son nom cinq jours au moins avant la réunion. Toutefois, le Conseil d’Administration peut abréger ou supprimer ce délai, à condition que ce soit au profit de tous les actionnaires.

ARTICLE 28 – REPRESENTATION DES ACTIONNAIRES

Tout actionnaire ayant le droit d’assister aux Assemblées Générales peut s’y faire représenter par un autre actionnaire ou par son conjoint. Tout actionnaire peut recevoir sans autres limites que celles résultant des dispositions légales, les pouvoirs émis par d’autres actionnaires en vue d’être représentés à une Assemblée.

La procuration devra contenir les indications et informations prévues par la loi et les règlements. A la formule de procuration que la Société est tenue d’adresser à tout actionnaire qui en fait la demande, devront être joints les documents visés par la loi et les règlements.

Le mandat est donné pour une seule Assemblée. Il peut, cependant, être donné pour deux Assemblées, l’une Ordinaire, l’autre ExtraOrdinaire, tenues le même jour ou dans un délai de sept jours.

Le mandat donné par une Assemblée vaut pour les Assemblées successives convoquées avec le même ordre du jour.

Le mandataire nommément désigné n’a pas la faculté de se substituer une autre personne. A défaut de désignation du mandataire, il sera émis, par le Président de l’Assemblée, au nom du mandant, un vote favorable à l’adoption des projets de résolutions présentés ou agréés par le Conseil d’Administration, et un vote défavorable à l’adoption de tous les autres projets de résolutions.

Pour émettre tout autre vote, l’actionnaire devra faire choix d’un mandataire qui accepte de voter dans le sens indiqué par son mandant.

Les Sociétés et autres personnes morales sont représentées par leurs représentants légaux ou conventionnels sans qu’il soit nécessaire que ceux-ci soient personnellement actionnaires.

ARTICLE 29 – REUNIONS ET QUALIFICATIONS DES ASSEMBLEES

Les actionnaires se réunissent en Assemblées Générales Ordinaires, ExtraOrdinaires ou à caractère constitutif.

Les Assemblées Générales sont qualifiées :

· d’ExtraOrdinaires lorsqu’elles sont appelées à décider ou autoriser toute augmentation de capital ou à délibérer sur toutes les modifications statutaires, y compris celles touchant à l’objet et à la forme de la Société, mais à l’exception de celles ayant pour objet le transfert du siège social dans un même département ou dans un département limitrophe,

· d’ExtraOrdinaires à caractère constitutif lorsqu’elles sont appelées à vérifier des apports en nature ou des avantages particuliers,

· et enfin, d’Ordinaires dans les autres cas.

L’Assemblée Générale Ordinaire est réunie au moins une fois par an dans les six premiers mois suivant la clôture de l’exercice, sous réserve de prolongation de ce délai par décision de justice, pour statuer sur la gestion et les comptes de la Société.

Les Assemblées se réunissent au lieu désigné dans la convocation, soit dans la ville où est situé le Siège Social, soit dans toute autre localité.

ARTICLE 30 – CONVOCATIONS

L’Assemblée Générale est convoquée par le Conseil d’Administration. A défaut, elle peut également être convoquée :

· par le ou les Commissaires aux Comptes,

· par un mandataire, désigné en justice, à la demande, soit de tout intéressé en cas d’urgence, soit d’un ou plusieurs actionnaires réunissant au moins le dixième du capital,

· par le ou l’un des liquidateurs.

Les actionnaires sont convoqués par lettre recommandée contenant toutes les indications prescrites par la loi et les règlements. Le délai entre la date de l’envoi de cette lettre et la date de l’Assemblée est au moins de quinze jours sur première convocation et de six jours sur convocation suivante.

ARTICLE 31 – BUREAU DE L’ASSEMBLEE

L’Assemblée Générale est présidée par le Président du Conseil d’Administration. En cas d’absence de celui-ci, elle est présidée par le Vice-Président ou par l’Administrateur délégué temporairement dans l’exercice des fonctions du Président ou, à leur défaut, par un Administrateur désigné par le Conseil.

Si l’Assemblée n’est pas convoquée par le Conseil d’Administration, elle est présidée par l’auteur de la convocation.

A défaut, l’Assemblée élit son Président.

Les fonctions de scrutateur sont remplies par les deux actionnaires représentant, tant par eux-mêmes que comme mandataires, le plus grand nombre de voix et, sur leur refus, par ceux qui viennent après, jusqu’à acceptation.

Le Bureau ainsi composé désigne un Secrétaire, qui peut être pris en dehors des membres de l’Assemblée.

A chaque Assemblée est tenue une feuille de présence contenant les indications prescrites par la loi.

Cette feuille de présence, dûment émargée par les actionnaires présents et les mandataires et à laquelle sont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, est certifiée exacte par le Bureau de l’Assemblée.

ARTICLE 32 – ORDRE DU JOUR

L’ordre du jour de chaque Assemblée est arrêté par l’auteur de la convocation. Les questions portées à l’ordre du jour sont libellées de telle sorte que leur contenu et leur portée apparaissent clairement.

Un ou plusieurs actionnaires représentant le pourcentage de capital fixé par la législation en vigueur peuvent, dans les conditions prévues par ces textes, requérir l’inscription à l’ordre du jour de projets de résolutions.

L’Assemblée ne peut délibérer sur une question qui n’est pas inscrite à l’ordre du jour, lequel ne peut être modifié sur deuxième convocation. Elle peut toutefois, en toutes circonstances, révoquer un ou plusieurs Administrateurs et procéder à leur remplacement.

ARTICLE 33 – VOTES

Chaque membre de l’Assemblée a autant de voix qu’il possède ou représente d’actions sans limitation ; toutefois, dans les Assemblées à caractère constitutif, chaque membre de l’Assemblée ne peut avoir plus de dix voix et dispose des voix de ses mandants dans les mêmes conditions et les mêmes limites.

Le droit de vote est exercé par l’actionnaire ou son représentant légal ou mandataire.

Ce droit appartient à l’usufruitier dans les Assemblées Générales Ordinaires et au nu-propriétaire dans les Assemblées Générales ExtraOrdinaires.

Les votes sont exprimés, soit par mains levées, soit par appel ; toutefois, il doit être procédé à un scrutin secret sur la demande de membres de l’Assemblée représentant un dixième au moins du capital présent ou représenté à ladite Assemblée.

Tout actionnaire peut aussi voter par correspondance dans les conditions fixées par la loi. Les formulaires retournés à la Société sans indication d’un sens de vote ou exprimant une abstention, seront considérés comme des votes négatifs.

ARTICLE 34 – PROCES-VERBAUX

Les délibérations des Assemblées Générales sont constatées par des procès-verbaux signés par les membres du Bureau et établis sur un registre spécial tenu dans les conditions prévues pour les procès-verbaux des délibérations du Conseil d’Administration.

Les procès-verbaux indiquent la date et le lieu des réunions, le mode de convocation, l’ordre du jour, la composition du Bureau, le nombre d’actions participant au vote et le quorum atteint, les documents et rapports soumis à  l’Assemblée, un résumé des débats, le texte des résolutions mises aux voix et le résultat des votes.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, à produire en justice ou ailleurs, sont signés par le Président du Conseil d’Administration ou par un Administrateur exerçant les fonctions de Directeur Général ou par le Secrétaire de l’Assemblée.

Après dissolution de la Société, et pendant sa liquidation, les copies ou extraits sont signés par un liquidateur ou, le cas échéant, par le liquidateur unique.

ARTICLE 35 – DROIT DE COMMUNICATION DES ACTIONNAIRES

A compter de la convocation de toute Assemblée, la Société est tenue d’adresser ou de mettre à la disposition des actionnaires, dans les formes et selon les conditions légales, les documents visés par la loi et les règlements.

CHAPITRE II – DISPOSITIONS SPECIALES AUX ASSEMBLEES ORDINAIRES

ARTICLE 36 – QUORUM – MAJORITE

Pour délibérer valablement, sur première convocation, l’Assemblée Générale Ordinaire doit être composée d’un nombre d’actionnaires ou de représentants d’actionnaires possédant au moins le quart des actions ayant le droit de vote.

L’Assemblée Générale réunie sur deuxième convocation, délibère quel que soit le nombre d’actions représentées mais elle ne peut statuer que sur les questions inscrites à l’ordre du jour sur première convocation.

Les délibérations de l’Assemblée Générale Ordinaire sont prises à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents ou représentés.

ARTICLE 37 – OBJET ET POUVOIRS DE L’ASSEMBLEE ORDINAIRE

I. L’Assemblée Générale Ordinaire statue sur toutes les questions qui lui sont soumises et qui ne comportent pas une modification des statuts. Toutefois, elle décide ou ratifie le transfert du Siège Social dans une localité du même département ou d’un département limitrophe.

Elle nomme ou révoque les Administrateurs et leur donne tous quitus, elle fixe leur rémunération.

Elle nomme ou révoque les Commissaires aux Comptes.

Elle ratifie ou rejette les nominations provisoires d’Administrateurs autorisées par l’article 16 ci-dessus.

Elle approuve ou désapprouve les conventions visées sous l’article 23 ci-dessus, ratifie ou non celles annulables.

Elle confère au Conseil d’Administration les autorisations nécessaires pour tout acte excédant les pouvoirs attribués audit Conseil, notamment elle autorise tous emprunts par voie d’émission de bons de caisse ou d’obligations.

II. L’Assemblée Générale Ordinaire se réunit au moins une fois par an dans les six premiers mois de l’exercice.

Elle a notamment pour objet d’entendre le rapport de gestion du Conseil d’Administration et les rapports des Commissaires aux Comptes, d’examiner les comptes annuels, de décider l’affectation des résultats, la répartition du dividende, et de statuer sur toutes les questions relatives aux comptes de l’exercice écoulé.

CHAPITRE III – DISPOSITIONS SPECIALES AUX ASSEMBLEES EXTRAORDINAIRES

ARTICLE 38 – QUORUM – MAJORITES

I. Les Assemblées Générales ExtraOrdinaires ne sont régulièrement constituées et ne délibèrent valablement sur première convocation qu’autant qu’elles sont composées d’actionnaires représentant au moins la moitié des actions ayant le droit de vote.

L’Assemblée ExtraOrdinaire réunie sur deuxième convocation délibère valablement si elle est composée d’actionnaires représentant le quart au moins des actions ayant le droit de vote.

A défaut de ce dernier quorum, la deuxième Assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée.

Les délibérations de l’Assemblée Générale ExtraOrdinaire sont prises à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires présents ou représentés.

II. Lorsqu’elle décide une augmentation de capital par incorporation de réserves ou de bénéfices ou de primes d’émission, l’Assemblée Générale ExtraOrdinaire délibère valablement aux conditions de quorum et de majorité de l’Assemblée Ordinaire.

L’augmentation du capital, par majoration du montant nominal des actions, n’est décidée qu’avec le consentement unanime des actionnaires, à moins qu’elle ne soit réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission.

III
En cas de vérification d’apports en nature faits à titre d’augmentation de capital ou d’avantages particuliers, les actions appartenant à des personnes qui ont fait les apports ou stipulé les avantages particuliers soumis à l’appréciation de l’Assemblée n’entrent pas en ligne de compte pour le calcul du quorum et de la majorité. Il en est de même, en cas de renonciation au droit préférentiel de souscription par les actionnaires ou certains d’entre eux, pour les actions appartenant aux attributaires éventuels des actions nouvelles.

IV
En cas de transformation de la Société, les règles posées par l’article 238 de la loi sur les Sociétés devront être respectées.

ARTICLE 39 – OBJET ET POUVOIRS DE L’ASSEMBLEE EXTRAORDINAIRE

L’Assemblée Générale ExtraOrdinaire peut modifier les statuts dans toutes leurs dispositions sans pouvoir, toutefois, augmenter les engagements des actionnaires.

Elle peut notamment décider, sans que l’énumération ci-après ait un caractère limitatif :

· la transformation de la Société en Société commerciale de toute autre forme notamment en Société à responsabilité limitée, sans que cette transformation puisse être considérée comme donnant naissance à un être moral nouveau ;

· l’extension ou la modification de l’objet social ;

· la modification de la dénomination sociale ;

· le transfert du Siège Social dans un département non limitrophe ;

· l’augmentation ou la réduction du capital social ;

· la fusion de la Société avec toutes Sociétés constituées ou à constituer ;

· la modification des conditions de validité des délibérations du Conseil d’Administration et l’extension ou la réduction de ses pouvoirs ;

· la limitation du nombre des voix des actionnaires dans les Assemblées Générales ;

· toutes modifications à l’affectation et à la répartition des bénéfices ;

· et toutes modifications dans les conditions de la liquidation.

TITRE VI

EXERCICE SOCIAL – COMPTES SOCIAUX – RAPPORT DE GESTION

ARTICLE 40 – EXERCICE SOCIAL

L’exercice social commence le 1er Janvier et finit le 31 Décembre.

ARTICLE 41 – COMPTES SOCIAUX – RAPPORT DE GESTION

A la clôture de chaque exercice, le Conseil d’Administration dresse l’inventaire des divers éléments de l’actif ou du passif existant à cette date.

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs, et faisant apparaître, de façon distincte, les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l’exercice, ainsi que l’annexe complétant et commentant l’information donnée par le bilan et le compte de résultat.

Audit bilan, doivent être annexés :

· un état des cautionnements, avals et garanties donnés par la Société,

· un état des sûretés consenties par la Société,

· un tableau faisant apparaître la situation des filiales et participations de la Société, si celle-ci en possède.

Le Conseil d’Administration établit le rapport  de gestion qui expose la situation de la Société durant l’exercice écoulé, son évolution prévisible, les évènements importants survenus entre la date de la clôture de l’exercice et la date à laquelle il est établi, ses activités en matière de recherche et de développement.

A ce rapport est joint un tableau présenté conformément à la réglementation en vigueur et faisant apparaître les résultats et autres éléments caractéristiques de la Société au cours des cinq derniers exercices.

Les documents visés ci-dessus sont tenus, au Siège Social, à la disposition des Commissaires aux Comptes, un mois au moins avant la convocation de l’Assemblée appelée à statuer sur les comptes sociaux, à l’exception du rapport de gestion, qui peut n’être tenu à la disposition des Commissaires aux Comptes que vingt jours au moins avant la réunion. Ces documents doivent être délivrés en copie aux Commissaires aux Comptes qui en feront la demande.

Les comptes annuels sont établis chaque année, selon les mêmes formes et les mêmes méthodes d’évaluation que les années précédentes. Toutefois, en cas de proposition de modification, l’Assemblée Générale, au vu des comptes établis selon les formes et méthodes tant anciennes que nouvelles et sur rapport du Conseil d’Administration et des Commissaires aux Comptes, se prononcera sur les modifications proposées.

Si d’autres méthodes que celles prévues par les dispositions en vigueur ont été utilisées pour l’évaluation des biens de la Société, dans l’inventaire et le bilan, il en est fait mention dans le rapport de gestion du Conseil d’Administration.

Même en cas d’absence ou d’insuffisance de bénéfice, il est procédé aux amortissements et provisions nécessaires.

Doivent être déposés, en double exemplaire, au Greffe du Tribunal pour être annexés au Registre du Commerce et des Sociétés, dans le mois qui suit leur approbation par l’Assemblée Générale des actionnaires :

· les comptes annuels, le rapport de gestion et le rapport des Commissaires aux Comptes de l’exercice écoulé, éventuellement complété de leurs observations sur les modifications apportées par l’Assemblée aux comptes qui lui ont été soumis,

· la proposition d’affectation du résultat soumise à l’Assemblée et la résolution d’affectation votée.

En cas de refus d’approbation des comptes annuels, une copie de la délibération de l’Assemblée est déposée dans le même délai.

TITRE VII

BENEFICE ET RESERVES

ARTICLE 42 – CALCUL ET REPARTITION DU BENEFICE

Le compte de résultat, qui récapitule les produits et les charges de l’exercice, fait apparaître par différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice de l’exercice.

Sur le bénéfice de l’exercice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, sont tout d’abord prélevées les sommes à porter en réserve en application de la loi. Ainsi, il est prélevé cinq pour cent pour constituer le fonds de réserve légale ; ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque ledit fonds atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de cette fraction.

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice diminué des pertes antérieures et des sommes portées en réserve par application de la loi et des statuts, et augmenté du report bénéficiaire.

Sur ce bénéfice, l’Assemblée Générale prélève ensuite les sommes qu’elle juge à propos d’affecter à la dotation de tous fonds de réserves facultatives, Ordinaires ou ExtraOrdinaires, ou de reporter à nouveau.

Le solde, s’il en existe, est réparti entre toutes les actions, proportionnellement à leur montant libéré et non amorti.

Cependant, hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer.

L’Assemblée Générale peut décider de la mise en distribution des sommes prélevées sur les réserves facultatives, soit pour fournir ou compléter un dividende, soit à titre de disposition exceptionnelle ; en ce cas, la décision indique expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice.

Les pertes, s’il en existe, sont, après l’approbation des comptes par l’Assemblée Générale, reportées à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu’à extinction.

ARTICLE 43 – PAIEMENT DES DIVIDENDES

Les modalités de mise en paiement des dividendes votés par l’Assemblée Générale sont fixées par elle, ou à défaut, par le Conseil d’Administration.

Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois après la clôture de l’exercice. La prolongation de ce délai peut être accordée par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant sur requête à la demande du Conseil d’Administration.

Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur exigibilité seront prescrits conformément à la loi.

TITRE VIII

PROROGATION – DISSOLUTION - LIQUIDATION

ARTICLE 44 – PROROGATION

Un an au moins avant la date d’expiration de la durée de la Société, le Conseil d’Administration doit convoquer une Assemblée Générale ExtraOrdinaire des actionnaires à l’effet de décider si la Société doit être prorogée ou non.

A défaut du quorum requis pour la validité des délibérations de cette Assemblée réunie sur première convocation, le Conseil d’Administration convoque une deuxième Assemblée ExtraOrdinaire qui peut être éventuellement prorogée, ainsi qu’il est dit à l’article 38 des statuts.

Faute par le Conseil d’Administration d’avoir convoqué l’Assemblée Générale ExtraOrdinaire, tout actionnaire, après une mise en demeure par lettre recommandée demeurée infructueuse, peut demander au Président du Tribunal de Commerce, statuant sur requête, la désignation d’un mandataire de justice chargé de convoquer l’Assemblée Générale ExtraOrdinaire en vue de décider si la Société sera prorogée ou non.

ARTICLE 45 – DISSOLUTION DE LA SOCIETE

Si du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Conseil d’Administration est tenu, dans les quatre mois qui suivent l’approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, de convoquer l’Assemblée Générale ExtraOrdinaire à l’effet de décider s’il y a lieu à dissolution anticipée de la Société.

Si la dissolution n’est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue et sous réserve des dispositions de l’article 71 modifié de la loi du 24 juillet 1966, de réduire son capital d’un montant au moins égal à celui des pertes qui n’ont pu être imputées sur les réserves, si dans ce délai les capitaux propres n’ont pas été reconstitués à concurrence d’une valeur au moins égale à la moitié du capital social.

La résolution de l’Assemblée est, dans tous les cas, publiée selon les prescriptions réglementaires.

En dehors du cas prévu ci-dessus, le Conseil d’Administration peut, à toute époque, proposer à l’Assemblée Générale ExtraOrdinaire, la dissolution anticipée de la Société.

ARTICLE 46 – LIQUIDATION

La Société est en liquidation dès l’instant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit. Sa dénomination sociale est suivie de la mention « Société en liquidation ».

L’Assemblée Générale règle, sur la proposition du Conseil d’Administration, le mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs et la rémunération.

La nomination des liquidateurs met fin aux pouvoirs des Administrateurs et Commissaire (s) aux Comptes.

L’Assemblée Générale régulièrement constituée conserve pendant la liquidation les mêmes attributions que durant le cours de la Société ; elle approuve notamment les comptes de la liquidation, donne quitus aux liquidateurs et délibère sur tous les intérêts sociaux.

Elle est présidée par le liquidateur ou l’un des liquidateurs et, en cas d’absence ou d’empêchement du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son Président.

Pendant la durée de la liquidation, le ou les liquidateurs sont tenus de réunir à l’époque habituelle l’Assemblée Générale annuelle afin de lui rendre compte de leurs opérations.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à l’amiable, tout l’actif de la Société et d’éteindre son passif.

Sauf les restrictions que l’Assemblée Générale peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur seule qualité, les pouvoirs les plus étendus, y compris ceux de traiter, transiger, compromettre, conférer toutes garanties, même hypothécaires, consentir à la cession des biens, droits et obligations de la Société.

Toutefois, la cession globale de l’actif de la Société ou l’apport de l’actif à une autre Société, notamment par voie de fusion, doit être autorisé par les associés statuant aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les Assemblées ExtraOrdinaires.

L’Assemblée Générale peut toujours révoquer et remplacer les liquidateurs et étendre ou restreindre leurs pouvoirs.

Après le règlement du passif et des charges sociales, le produit net de la liquidation est employé à amortir complètement le capital des actions si cet amortissement n’a pas encore eu lieu ; le surplus est réparti également entre toutes les actions.

Les associés sont convoqués en fin de liquidation pour statuer sur le compte définitif, sur le quitus de la gestion du ou des liquidateurs et la décharge de leur mandat et pour constater la clôture de la liquidation.

TITRE IX

CONTESTATIONS

ARTICLE 47 – CONTESTATIONS

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les actionnaires et la Société, soit entre les actionnaires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont soumises à la juridiction des Tribunaux compétents du Siège Social.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit faire élection de domicile dans le ressort du Siège Social et toutes assignations et significations sont régulièrement délivrées à ce domicile.

A défaut d’élection de domicile, les assignations et significations sont valablement faites au Parquet du Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance du Siège Social.

TITRE X

FRAIS ET PUBLICATIONS

ARTICLE 48 – FRAIS

Les frais, droits et honoraires des présents statuts, ainsi que toutes les autres dépenses engagées en vue de la constitution et de l’organisation de la Société sont amortis avant toute distribution de bénéfices et au plus tard dans un délai de cinq ans.

ARTICLE 49 - PUBLICATION

Pour faire déposer et publier les présents statuts partout où besoin sera, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’expéditions ou d’extraits certifiés conformes.
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